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L’EFFECTIVITÉ DES DROITS FONDAMENTAUX FACE À L’ANALPHABÉTISME ET AU DÉFICIT 
D’ACCÈS À L’INFORMATION : entre fiction juridique et citoyenneté inaccomplie 

Par  

Pierre DIKETE KOYAMONDJA 

Apprenant en Droit Public Interne, Université de Kinshasa. 

Résumé 

La consécration des droits fondamentaux dans les constitutions nationales ainsi que dans les instruments 
internationaux de protection des droits de l’homme ne garantit pas automatiquement leur jouissance effective. 
L’analphabétisme et les difficultés d’accès à l’information apparaissent comme deux obstacles majeurs à l’exercice réel 
de ces droits. À travers une approche mêlant analyse juridique et données sociales comparées, cette étude démontre que 
l’inaccessibilité de l’information juridique et l’incapacité de comprendre les normes transforment souvent les droits 
proclamés en droits purement théoriques. Elle propose enfin plusieurs mécanismes destinés à favoriser une effectivité 
substantielle des droits fondamentaux, notamment par la simplification du langage juridique, la médiation et 
l’inclusion numérique. 

Mots-clés : effectivité, droits fondamentaux, analphabétisme, accès à l’information, citoyenneté, inclusion juridique. 

Abstract 

The enshrinement of fundamental rights in national constitutions as well as in international human rights 
protection instruments does not automatically guarantee their effective enjoyment. Illiteracy and difficulties in 
accessing information appear as two major obstacles to the actual exercise of these rights. Through an approach 
combining legal analysis and comparative social data, this study demonstrates that the inaccessibility of legal 
information and the inability to understand the norms often transform proclaimed rights into purely theoretical rights. 
It finally proposes several mechanisms aimed at promoting the substantive effectiveness of fundamental rights, notably 
through the simplification of legal language, mediation, and digital inclusion. 

Keywords: effectiveness, fundamental rights, illiteracy, access to information, citizenship, legal inclusion. 

INTRODUCTION 

Depuis la seconde moitié du XXe siècle, la protection des droits fondamentaux connaît une 
expansion remarquable. De la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 aux différentes 
constitutions contemporaines, les États ont progressivement consacré un ensemble important de libertés et 
de garanties juridiques199. Toutefois, la reconnaissance normative de ces droits ne signifie pas 
nécessairement leur mise en œuvre effective. 

En théorie juridique, l’effectivité renvoie à l’aptitude d’une norme à produire concrètement les effets 
sociaux attendus200. Pourtant, cette effectivité se heurte à plusieurs réalités sociales persistantes. Selon les 
données de l’UNESCO, des centaines de millions d’adultes demeurent encore en situation d’analphabétisme 
fonctionnel dans le monde201. Dans le même temps, une partie importante de la population mondiale ne 
dispose toujours pas d’un accès régulier aux technologies numériques et à Internet202. 

Cette double fracture éducative et informationnelle crée un paradoxe préoccupant. Les droits sont 
proclamés dans les textes, mais de nombreux citoyens ne disposent ni des capacités intellectuelles ni des 
moyens techniques nécessaires pour les comprendre et les exercer. Le droit à l’information consacré par les 
instruments internationaux devient alors difficilement accessible pour les populations analphabètes ou 
exclues du numérique. 

La présente étude s’interroge dès lors sur l’impact de l’analphabétisme et du déficit d’accès à 
l’information sur l’effectivité des droits fondamentaux. L’hypothèse défendue est que l’absence d’un accès 
intelligible à l’information juridique transforme les droits fondamentaux en simples proclamations 
théoriques, éloignées de la réalité vécue par les citoyens. 

Afin de répondre à cette problématique, cette réflexion adoptera une approche sociojuridique 
fondée sur l’analyse doctrinale, le droit comparé ainsi que les données empiriques disponibles. Il conviendra 
d’abord d’examiner le décalage entre la reconnaissance des droits et leur effectivité réelle, avant d’analyser 

 

199 Organisation des Nations Unies, Déclaration universelle des droits de l’homme, 10 décembre 1948 ; Organisation 
des Nations Unies, Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 16 décembre 1966. 
200 F. OST et M.-V. DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, Publications 

des Facultés universitaires Saint-Louis, Bruxelles, 2002, p. 89. 
201 UNESCO Institute for Statistics, Global Education Monitoring Report 2023, Paris, 2023, p. 45. 
202 Union internationale des télécommunications, Facts and Figures 2024, Genève, 2024, p. 12. 
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les effets de l’analphabétisme et du déficit informationnel sur la jouissance des droits fondamentaux. Enfin, 
certaines pistes susceptibles de renforcer une effectivité substantielle des droits seront envisagées. 

I. LE DECALAGE ENTRE LA RECONNAISSANCE NORMATIVE DES DROITS ET LEUR 
EFFECTIVITE REELLE 

A. L’expansion normative des droits fondamentaux 

Depuis l’adoption de la Déclaration universelle des droits de l’homme, les systèmes juridiques 
nationaux et internationaux ont connu une importante inflation normative en matière de droits 
fondamentaux. Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Convention européenne des 
droits de l’homme ainsi que la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples consacrent aujourd’hui 
un catalogue particulièrement étendu de droits et libertés203. 

Cette dynamique se retrouve également dans les constitutions nationales contemporaines. Plusieurs 
États africains et occidentaux accordent désormais une place centrale à la protection des droits 
fondamentaux au sein de leurs textes constitutionnels204. Cette évolution traduit une volonté de 
consolidation démocratique et de renforcement de l’État de droit. 

Toutefois, l’accumulation des textes juridiques ne garantit pas automatiquement leur application 
concrète. Comme l’a souligné Norberto Bobbio, la véritable difficulté des droits fondamentaux ne réside 
plus dans leur justification théorique, mais dans leur protection effective205. La protection suppose que le 
titulaire du droit puisse identifier la norme, en comprendre le sens et activer les mécanismes de mise en 
œuvre. 

B. L’effectivité comme exigence sociologique du droit 

L’effectivité constitue une notion essentielle en sociologie juridique. Hans Kelsen distingue 
notamment la validité formelle d’une norme de son efficacité sociale réelle206. Une règle juridiquement 
valide mais dépourvue d’application concrète demeure socialement inefficace. 

Dans la même perspective, Jean Carbonnier évoque l’idée d’« effectivité sociologique » afin de 
désigner le degré de pénétration du droit dans les comportements sociaux207. François Ost et Michel van de 
Kerchove précisent que l’effectivité peut varier selon différents degrés208. 

L’effectivité des droits fondamentaux suppose ainsi plusieurs conditions cumulatives  

• l’accessibilité des normes juridiques ; 

• leur intelligibilité ; 

• la possibilité concrète pour les citoyens de les invoquer devant les institutions 
compétentes. 

Or, ces différentes exigences sont fortement compromises par l’analphabétisme et les difficultés 
d’accès à l’information. 

C. Les obstacles structurels à l’effectivité des droits 

Le premier obstacle réside dans la technicité du langage juridique. Les textes administratifs et 
judiciaires utilisent fréquemment un vocabulaire complexe, difficilement compréhensible pour les citoyens 
ordinaires209. Cette difficulté devient encore plus importante pour les personnes en situation 
d’analphabétisme ou de faible instruction. 

Le second obstacle concerne l’accès matériel à l’information juridique. La diffusion des normes passe 
désormais largement par les plateformes numériques et les publications électroniques (Légifrance, le Journal 
Officiel électronique, les sites des ministères) . Pourtant, dans plusieurs régions rurales d’Afrique ou même 
dans certaines zones enclavées des pays développés, l’accès à Internet demeure insuffisant210. 

Enfin, des facteurs culturels contribuent également à l’éloignement des citoyens vis-à-vis des 
institutions judiciaires. La méfiance envers l’administration, la préférence pour les mécanismes traditionnels 

 

203 L. FAVOREU et al., Droit des libertés fondamentales, Paris, Dalloz, 2021, pp. 23-67. 
204 Royaume du Maroc, Constitution du 29 juillet 2011 ; République du Sénégal, Constitution du 7 janvier 2001. 
205 N. BOBBIO, L’âge des droits, Paris, P.U.F., 1990, p. 12. 
206 H. KELSEN, Théorie pure du droit, Bruxelles, Bruylant, 1999, p. 34. 
207 J. CARBONNIER, Flexible droit, Paris, L.G.D.J., 2001, p. 23. 
208 F. OST et M.-V. DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ?, op.cit., p. 95. 
209 D. BOURCIER, La machine à écrire le droit, Paris, CNRS Éditions, 2019, p. 112. 
210 OCDE, Bridging the Digital Divide in Africa, Paris, 2022, p. 78. 
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de règlement des conflits ou encore la crainte des procédures judiciaires limitent considérablement le recours 
au droit écrit211. 

Cette situation entretient un important décalage entre le droit proclamé et le droit effectivement 
vécu par les populations. 

II. L’ANALPHABETISME ET LE DEFICIT INFORMATIONNEL COMME FACTEURS 
D’INEFFECTIVITE DES DROITS FONDAMENTAUX 

A. L’analphabétisme juridique et l’incompréhension des normes 

L’analphabétisme ne désigne pas uniquement l’incapacité de lire ou d’écrire. L’UNESCO distingue 
notamment l’analphabétisme total, l’analphabétisme fonctionnel et l’illettrisme212. L’analphabétisme 
fonctionnel est caractérisé par l’incapacité d’utiliser efficacement les compétences de lecture et d’écriture 
dans les actes ordinaires de la vie quotidienne213. 

Dans le domaine juridique, cette situation prive les citoyens de la capacité de comprendre les 
contrats, les décisions administratives ou les procédures judiciaires. Le droit devient alors inaccessible à une 
partie importante de la population. 

La Cour européenne des droits de l’homme a rappelé, dans l’arrêt Airey c. Irlande, que le droit d’accès 
à la justice doit être concret et effectif214. Une personne incapable de comprendre les mécanismes juridiques 
ne peut exercer pleinement son droit au juge. 

Dans plusieurs États africains, cette difficulté est aggravée par le fait que les lois demeurent 
principalement rédigées dans des langues étrangères peu maîtrisées par les populations locales215. Au Niger, 
par exemple, le taux d’alphabétisation des adultes est de 28,7% en 2021216. Il en est de même au Mali où il 
est de 35,5%217. Dans cette optique, la loi est écrite en français, langue officielle parlée par moins de 20% de 
la population. 

Le droit apparaît ainsi comme un langage réservé à une minorité instruite. 

B. Le déficit d’accès à l’information et la fracture numérique 

Le droit à l’information est reconnu par plusieurs instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme218. Toutefois, ce droit suppose l’existence de moyens réels d’accès à l’information. 

Or, la numérisation croissante des administrations et des ressources juridiques accentue les 
inégalités entre les populations connectées et celles qui demeurent exclues du numérique. L’accès aux textes 
législatifs, aux décisions judiciaires et aux procédures administratives nécessite désormais des équipements 
technologiques ainsi qu’une certaine maîtrise des outils numériques. 

Les statistiques internationales révèlent l’ampleur de cette fracture numérique219. En Afrique 
subsaharienne notamment, les zones rurales restent fortement marginalisées en matière d’accès à Internet220. 

Cette situation engendre une citoyenneté à deux vitesses. Les citoyens disposant d’un accès au 
numérique peuvent facilement consulter les lois et entreprendre des démarches administratives en ligne, 
tandis que les autres demeurent dépendants des informations fournies oralement par les agents publics. 

C. Les conséquences sociales et juridiques de l’ineffectivité 

L’effet principal de cette exclusion informationnelle réside dans le renoncement aux droits. Plusieurs 
citoyens renoncent à entreprendre des démarches administratives ou judiciaires en raison de la complexité 
des procédures ou de leur méconnaissance221. En 2022, 30% des sud-africains éligibles n’en faisaient pas la 
demande, souvent par méconnaissance ou par complexité de la procédure222. 

 

211 A.  GARAPON, Bien juger, Paris, Odile Jacob, 1997, p. 156. 
212 UNESCO, Comprendre l’alphabétisation, UNESCO Publishing, Paris, 2018, p. 18-21. 
213 Idem. 
214 Cour EDH, Airey c. Irlande, 9 octobre 1979, requête n°6289/73. 
215 Banque Mondiale, World Development Indicators 2023, Washington, 2023. 
216 Banque Mondiale, World Development Indicators 2023, Washington D.C., 2023, tableau 2.13. 
217 Banque Mondiale, World Development Indicators 2023, op.cit. 
218 Organisation des Nations Unies, Déclaration universelle des droits de l’homme, art. 19. 
219 OCDE, Skills Outlook 2021, Paris, 2021, p. 67. 
220 Union internationale des télécommunications, Facts and Figures 2024, op.cit., p. 15. 
221 Défenseur des droits, Rapport annuel 2022, La Documentation française, Paris, 2023, p. 89. 
222 Idem. 
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Cette situation accroît la vulnérabilité des populations défavorisées. Des travailleurs peuvent signer 
des contrats sans en comprendre les clauses. Des victimes de violences ignorent les mécanismes de 
protection existants. Des citoyens perdent leurs droits faute d’avoir exercé les recours nécessaires. 

Comme l’explique Pierre Bourdieu, le langage juridique peut devenir une forme de domination 
symbolique lorsqu’il demeure inaccessible aux populations qu’il prétend protéger223. 

III. LES MECANISMES DE RENFORCEMENT DE L’EFFECTIVITE DES DROITS FONDAMENTAUX 

A. La simplification et la lisibilité du droit 

L’amélioration de l’effectivité des droits fondamentaux passe d’abord par une meilleure lisibilité des 
normes juridiques. Le mouvement du plain langage né aux États-Unis et au Royaume-Uni dans les années 
1970 et développé dans plusieurs États propose de rédiger les actes administratifs et législatifs dans une 
langue claire, directe, dépourvue de jargon inutile224. C’est-à-dire, il vise précisément à simplifier la 
rédaction des textes administratifs et législatifs. C’est ainsi que le Canada a inscrit ce principe dans sa Loi 
sur les langues officielles et dans les guides de rédaction législative fédérale225. 

En France, la circulaire du Premier ministre du 26 juillet 2017 relative à la maîtrise du flux et à la 
simplification des normes rappelle l’obligation de lisibilité226. Mais ces textes restent programmatiques. Une 
consécration constitutionnelle du droit à une information juridique intelligible permettrait de sanctionner 
les normes obscures. La Cour constitutionnelle sud-africaine l’a fait dans Doctors for Life International c. 
Speaker of the National Assembly en 2006, en exigeant que le Parlement facilite la participation publique 
par une information accessible227. 

Dans les États multilingues, l’accessibilité du droit suppose également la traduction des normes dans 
les langues locales228. Le Rwanda a traduit sa Constitution en kinyarwanda et en anglais. Le Sénégal a 
expérimenté des résumés de lois en wolof et en pulaar diffusés par radio communautaire229. Les médias 
communautaires et les campagnes de vulgarisation juridique peuvent contribuer à rapprocher le droit des 
citoyens.  

B. Le développement de la médiation juridique 

Les services de médiation juridique jouent un rôle essentiel dans l’accompagnement des populations 
vulnérables. Les parajuristes communautaires, les cliniques juridiques et les maisons de justice permettent 
de faciliter la compréhension des procédures administratives et judiciaires230. 

Le Rapporteur spécial des Nations Unies sur l’extrême pauvreté a souligné en 2019 que les services 
parajuridiques communautaires augmentent de 40% le taux de résolution des litiges pour les populations 
pauvres231. Au Sierra Leone, l’ONG Timap for Justice a démontré qu’un réseau de 100 parajuristes couvre 
1,5 million de personnes à un coût 20 fois inférieur à celui d’un système judiciaire classique232. 

Plusieurs expériences africaines démontrent que ces mécanismes améliorent considérablement 
l’accès à la justice pour les populations défavorisées233. 

L’État a donc une obligation positive de financer et d’encadrer ces acteurs. L’article 2 du PIDCP 
impose aux États de prendre des mesures pour donner effet aux droits reconnus. La Cour EDH l’a rappelé : 
l’accès au droit est une obligation de résultat, pas seulement de moyens234. 

C. L’inclusion numérique et les obligations positives de l’État 

 

223 P. BOURDIEU, Ce que parler veut dire, Paris, Fayard, 1982, p. 45. 
224 J. KIMBLE,  Lifting the Fog of Legalese : Essays on Plain Language, Carolina Academic Press, Durham, 2006, pp. 

3-15.   
225 Ministère de la Justice du Canada, Guide de rédaction législative, Ottawa, 2020, p. 12.   
226 Circulaire du Premier ministre n°5816/SG, 26 juillet 2017, relative à la maîtrise du flux et à la simplification des 

normes.   
227 Cour constitutionnelle d’Afrique du Sud, Doctors for Life International, op. cit., §115-120.   
228 Ministère de la Justice du Canada, Guide de rédaction législative, Ottawa, 2020. 
229 ENDA GRAF SAHEL, Droit et langues locales au Sénégal : bilan et perspectives, Dakar, 2021, p. 22.   
230 Vivek Maru et Tshiamo Modise, Paralegals : The People’s Lawyers, New York, 2018, p. 45. 
231 Rapport du Rapporteur spécial sur l’extrême pauvreté et les droits de l’homme, A/74/493, 11 octobre 2019, §42.   
232 Timap for Justice, Annual Report 2022, Freetown, 2023, p. 8.   
233 Rapport du Rapporteur spécial sur l’extrême pauvreté et les droits de l’homme, A/74/493, 11 octobre 2019. 
234 Cour EDH, Airey c. Irlande, op. cit., §24.   
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La numérisation des services publics doit être accompagnée de politiques d’inclusion numérique 
afin d’éviter l’exclusion des populations vulnérables. L’accès aux technologies de l’information constitue 
désormais une condition importante de participation citoyenne. Le programme « France Services » est un 
exemple : 2 500 guichets uniques où un agent aide à faire les démarches en ligne, à comprendre un courrier, 
à prendre contact avec une administration235. 

Le droit international des droits de l’homme impose aux États des obligations positives destinées à 
garantir l’exercice effectif des droits fondamentaux236. Les États doivent ainsi prendre les mesures 
nécessaires pour réduire les obstacles liés à l’analphabétisme et au déficit informationnel237. 

Le Comité DESC, dans son Observation générale n°20 sur la non-discrimination, inclut le statut 
d’analphabète comme motif de discrimination prohibée238. Un État qui laisse une partie de sa population 
hors de portée du droit sans agir manque à son obligation de diligence. 

Ces obligations sont justiciables. Le Comité africain des droits de l’homme et des peuples a 
condamné le Kenya en 2015 pour ne pas avoir assuré l’accès à l’information des communautés Ogiek239. La 
voie contentieuse existe donc pour forcer l’État à agir. 

CONCLUSION 

L’effectivité des droits fondamentaux ne dépend pas uniquement de leur consécration dans les 
textes juridiques. Elle suppose également que les citoyens disposent des moyens nécessaires pour 
comprendre et exercer leurs droits. 

L’analphabétisme et le déficit d’accès à l’information constituent dès lors des obstacles majeurs à la 
réalisation concrète des droits fondamentaux. Ces phénomènes entretiennent une forme d’illusion juridique 
dans laquelle les droits existent formellement sans être réellement accessibles à tous. 

Le renforcement de la lisibilité du droit, de l’éducation juridique, de la médiation et de l’inclusion 
numérique apparaît ainsi indispensable pour construire une citoyenneté véritablement inclusive et 
démocratique. 
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